
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 AOUT 2014  
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Cerfontaine – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine, 
pour l’exercice 2013, avec un excédent de 6263,50 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fourniture et placement d’une plateforme pour pe rsonnes à mobilité réduite 
à l’ancien Hôtel de Ville de Cerfontaine – Avenant n°1,- 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu la délibération du Collège Communal du 08.07.14 sur le même objet ; 
 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 13.02.14 approuvant le cahier spécial 
des charges de la fourniture et du placement d’une plateforme pour personnes à mobilité 
réduite à l’ancien Hôtel de Ville de Cerfontaine et décidant que le marché sera passé par 
procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure ; 
 
 Vu la délibération du Collège Communal du 18.03.14 désignant adjudicataire des 
travaux précités la SPRL ATCO Elevators à Chastrès pour la somme de 10.683 € HTVA ; 
 
 Considérant que lors du placement initial de la plateforme, il s’est avéré qu’une 
poutre en gênait l’installation ; 
 
 Considérant dès lors qu’il a fallu déplacer la plateforme afin de l’installer entre deux 
poutres ; 
 

Considérant que pour cette nouvelle installation, il faut prévoir une nouvelle 
charpente métallique afin de stabiliser la plateforme ; 

 



 

Considérant que cette modification du marché entraîne un montant supplémentaire 
de 1.287 € HTVA suivant le devis daté du 03.07.14 de la SPRL ATCO Elevators ; 

 
Considérant que ce montant représente une juste compensation par rapport au 

marché initial ; 
 
Considérant que ce montant ne dépasse pas 15% du montant initial du marché ;  

 
 Attendu qu’il est indispensable de confier ces travaux supplémentaires à  
l’entrepreneur des travaux principaux ; 
 
 Vu les articles 5 § 3 et 37 de l’Arrêté Royal du 14.01.13 établissant les règles 
générales d’exécution des marchés publics ;  

 
 Vu l’article L1222-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
 Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget extraordinaire de 
l’exercice 2014, à l’article 124/724-60/20141129 ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : de ratifier la délibération du Collège Communal du 08.07.14 décidant : 
 
a) d’accepter le devis de la SPRL ATCO Elevators à Chastrès au montant de 1.287 € 

HTVA. 
 
b) de liquider cette dépense à l’article 124/724-60/20141129 du service extraordinaire de 

l’exercice 2014. 
 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à Mme le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Terrains communaux – cession de bail de Mon sieur MATHOT Marcel à son 
fils MATHOT Paul,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

  
Vu la lettre recommandée datée du 16/01/2014 de Monsieur MATHOT Marcel, 

domicilié Rue de Virelles, 20 à 5630 CERFONTAINE, cédant son bail à ferme pour les 
lots repris au sommier communal de Cerfontaine sous les n° 257, 259, 260 et 270, d’une 
superficie totale de 9 ha 33 a 64 ca, à son fils MATHOT Paul, domicilié Rue Courtil 
Mouton, 8 à 5630 CERFONTAINE ; 

 
Vu le livre III du Code Civil, article 35 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE 

 



 

Article 1  : d’approuver la cession de bail à ferme de Monsieur MATHOT Marcel au profit 
de son fils, MATHOT Paul, pour les lots repris au sommier communal de Cerfontaine sous 
les n° 257, 259, 260 et 270, d’une superficie totale de 9 ha 33 a 64 ca ; 
 
Article 2  : le bail est renouvelé pour une première période d’occupation de neuf ans au 
profit du cessionnaire, à partir du 01/11/2014 ; 
 
Article 2  : le cédant est déchargé de toutes obligations résultant du bail nées 
postérieurement à la notification ; 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à l’intéressé ainsi qu’au Receveur 
régional ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente publique définitive de divers terrains com munaux agricoles,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Vu la délibération du Conseil communal du 26.05.14 ayant pour objet la 
vente publique de divers terrains communaux agricoles ; 
 
  Vu l’acte de vente publique volontaire dressé par Maître Dubuc, Notaire, en 
date du 24.06.14, annexé ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
l’article L1122-30 ; 
 
  Vu la circulaire ministérielle datée du 02.08.05 concernant la vente 
d’immeubles par les Communes ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Madame le Receveur Régional en date du 
04 août 2014 ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  Par 9 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D., HARDY F.) ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver l’acte de vente publique volontaire dressé par Maître Dubuc, 
Notaire, en date du 24.06.14, annexé. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à Maître Dubuc, Notaire, et à Madame 
le Receveur régional.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fonds d’investissement communal 2013-2016 – Voir ie et égouttage – 
Adjudication ouverte – Dossier n° VE 14-1331- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 



 

  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu le décret du 06/02/14 modifiant les dispositions du CDLD relatives aux 
subventions à certains investissements d’intérêts publics et établissant un fonds régional 
pour les investissements communaux ; 
 
  Vu la loi du 15.06.06 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services notamment l’article 24 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 15.07.11 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 14.01.13 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

 
  Vu le cahier des charges-type de la Région Wallonne ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à l’amélioration et à la rénovation de la voirie et 
de l’égouttage de la rue Bauwy à Soumoy ; 
 
  Vu la décision du Conseil communal du 02.09.13 décidant d’approuver le 
plan d’investissement 2014 à 2016 dans le cadre du fonds d’investissement ; 
 
  Vu la convention n° COC 1 + 1-14-1331 réglant les modalités de 
collaboration en matière d’étude, de direction de surveillance et de coordination sécurité 
établi entre la Commune de Cerfontaine et INASEP, auteur du projet ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 476.099, 88 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges n° VE 14-1331 ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication ouverte ; 
 
  Vu l’avis de marché ; 
 
  Vu la décision du 16.07.14 du Comité de Gestion d’INASEP, annexée ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Madame le Receveur Régional en date du 
04 août 2014 ; 

 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2014 article 421/731-60/20140142, service extraordinaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 476.099, 88 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet l’amélioration et la 
rénovation de la voirie et de l’égouttage de la rue Bauwy à Soumoy. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 



 

 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication ouverte. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges 
n° VE 14-1331. 
 
Article 5  : d’approuver la délibération du Comité de Gestion d’INASEP datée du 16.07.14, 
annexée  
 
Article 6 : d’imputer la dépense au budget 2014, service extraordinaire, article 421/731-     
60/20140142. 
 
Article 7  : de solliciter les subsides auprès du Ministre Wallon des Pouvoirs Locaux. 
 
Article 8  : la présente délibération sera transmise à la DGO 1, Direction Générale des Routes 
et Bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 
NAMUR ainsi qu’à Mme le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Répartition des frais des services d’incendie – Redevances définitives des 
Communes protégées – Loi du 31.12.63 sur la protect ion civile – Redevances 
définitives 2007, 2012 et 2013. 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 
  Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, notamment l’article 
10 ; 
 
  Vu la loi du 14 janvier 2013 modifiant celle du 31 décembre 1963 précité ; 
 
  Vu la circulaire ministérielle du 04 mars 2013 annexée ; 
 
  Vu le courrier daté du 17.07.14 du Gouverneur de la Province de Namur ; 
 
  Considérant qu’il appartient au Conseil Communal de communiquer son avis 

à Mr le Gouverneur quant aux redevances définitives 2007, 2012 et 2013 ; 

 
  Vu le tableau reprenant les régularisations définitives 2007, 2012 et 2013; 
 
  Considérant qu’il y aura lieu d’adapter ces montants lors d’une modification 
budgétaire ; 
 
  Vu l’avis de légalité demandé à Madame le Receveur Régional en date du 
04 août 2014 ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 



 

      DECIDE : 
 
Article 1  : d’émettre un avis favorable sur les redevances définitives 2007, 2012 et 2013 
telles que reprises au tableau annexé pour un montant de 143.302,12 € (complément). 
 
Article 2  : d’adapter ces montants lors d’une modification budgétaire. 

 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la 
Province de Namur. 

 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h30. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


